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AFFIDAVIT OF TRANSLATION OF 
SARAH HUDSON 

I, SARAH HUDSON, MAKE OATH AND SAY AS FOLLOWS: 

1. I am a sworn professional translator. I am fluent in the FRENCH AND 
ENGLISH languages and competent to translate from one to the other. 

2. I have prepared a translation from ENGLISH INTO FRENCH, which 
is attached hereto. The attached document is to the best of my professional 
knowledge and belief a complete, true, accurate and faithful translation of the 
document described as: ChinaTribunal, Summary Judgment, Short 
Form Conclusion 

 
3. I have not translated this document for a family member, friend, or business 
associate. 

 
4. I make this affidavit to confirm translation and for no other or improper 
purpose. 

SWORN BEFORE ME at the         ) 
City of Addison, in the ) 
State of Texas in the country )          
of the United States of America ) 
this 26th day of February 2020       ) 

 
 
 
 
 

TRANSLATOR 

 
 
NOTARY PUBLIC 
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AFFIDAVIT DE TRADUCTION DE 
SARAH HUDSON 

 

JE SOUSSIGNÉE, SARAH HUDSON, à Addison, dans l’État du Texas, 
aux États-Unis d’Amérique, DÉCLARE, AU MEILLEUR DE MES 
CONNAISSANCES ET CROYANCES, ET SOUS SERMENT, CE QUI SUIT: 

1. Je suis traductrice professionnelle assermentée. Je parle couramment 
l’ANGLAIS et le FRANÇAIS et suis compétente pour traduire d’une langue 
à l’autre. 

 
2. J’ai préparé une traduction de L’ANGLAIS AU FRANÇAIS, qui est 
joint à la présente déclaration. Le document ci-joint est, à ma connaissance 
professionnelle, une traduction complète, véridique, exacte et fidèle du 
document décrit comme: JUGEMENT DU CHINA TRIBUNAL - 
VERSION COURTE 

 
3. Je suis compétente pour traduire ce document et je n’ai pas traduit ce 
fichier pour un membre de ma famille, un ami ou un partenaire commercial. 

 
4. J’établis cet affidavit pour confirmer la traduction et sans autre objectif ou 
à d’autres fins. 

ASSERMENTÉ DEVANT MOI à ) 
Addison, dans ) 
L’état du Texas ) 
Aux États-Unis d’Amérique ) 
Ce 26 février 2020 ) 

 
 
 

TRADUCTRICE 
 
NOTAIRE 
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JUGEMENT DU CHINA TRIBUNAL - VERSION COURTE – 17 juin 2019 
 
En décembre 2018, le Tribunal a rendu un jugement provisoire : 
« Les membres du Tribunal sont convaincus - à l'unanimité et au-delà de tout 
doute raisonnable - qu'en Chine, le prélèvement forcé d'organes sur des 
prisonniers d'opinion est pratiqué depuis un certain temps sur un très grand 
nombre de victimes. » 
 
Depuis lors, le Tribunal s'est heurté à une culture omniprésente du secret, du silence et 
de l'obscurantisme de la part de la RPC au sujet de nombreux documents qui auraient 
pu aider à déterminer si le prélèvement forcé d'organes a eu lieu en Chine. Le Tribunal 
n'est ni dissuadé ni empêché d'en arriver à une conclusion appropriée sur les preuves 
disponibles. 
 
La réputation de la Chine comme auteur de violations flagrantes des droits de 
l'homme n'a pas eu d'influence sur le Tribunal pour parvenir à une conclusion 
appropriée. Le Tribunal a adopté un processus de travail qui préserve une approche 
impartiale des intérêts de la République Populaire de Chine (RPC). Le Tribunal a 
demandé des contributions à la RPC tout au long de l’enquête. 
 
Le Tribunal a examiné les preuves, sous ses nombreuses formes, et a traité chaque 
question  individuellement en fonction des preuves relatives à chaque question et rien 
d'autre. Et ainsi, est parvenu à une série de conclusions qui sont libres de toute 
influence causée par la réputation de la RPC ou d'autres sources potentielles de 
préjugés. 
 
Les conclusions montrent : 

x Qu'il y avait des temps d'attente extraordinairement courts (promis par les 
médecins et les hôpitaux de la RPC) pour que les organes soient disponibles 
pour la transplantation 

x Que les pratiquants du Falun Gong et les Ouïghours ont été torturés ; 

x Que l'accumulation de preuves numériques (à l'exclusion des données 
fallacieuses de la PRC) a permis d'établir ce qui suit : 

o le nombre d'opérations de transplantation effectuées, et 

o  l'impossibilité qu'il y ait un nombre suffisant de " donneurs 
admissibles " dans le cadre du programme de donneurs volontaires 
récemment mis en place par la RPC pour ce nombre d'opérations de 
transplantation ; 

x Qu'il y a eu un développement massif de l'infrastructure des installations et du 
personnel médical pour les opérations de transplantation d'organes, souvent 
commencé avant même que tout système de don volontaire ne soit planifié ;  

x Qu'il y avait des preuves directes et indirectes de prélèvement forcé d’organes. 
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Ces conclusions individuelles, une fois combinées, ont conduit à la conclusion finale 
inévitable que : 

Le prélèvement forcé d’organes est pratiqué depuis des années dans toute la 
Chine sur une grande échelle et que les pratiquants du Falun Gong ont été l’une 
–  et probablement la principale – source d’approvisionnement en organes. La 
persécution concertée et les tests médicaux des Ouïghours sont plus récents et il 
se peut que des preuves de prélèvement forcé d’organes sur ce groupe 
apparaissent en temps voulu. Le Tribunal n’a eu aucune preuve que 
l’importante infrastructure associée à l’industrie chinoise de la transplantation 
a été démantelée et, en l’absence d’une explication satisfaisante quant à la 
source des organes facilement disponible, il conclut que le prélèvement forcé 
d’organes se poursuit encore aujourd’hui. 

Le Tribunal a examiné si cela constituait un crime de génocide ; 
Le Falun Gong et les Ouïghours de la RPC constituent chacun un " groupe " aux fins 
de l’analyse de la caractérisation du crime de génocide. 
 
Pour le Falun Gong, les deux éléments suivants constitutifs du crime de génocide 
sont clairement établis : 
 

• Tuer des membres du groupe ; 
• Le fait de causer des lésions corporelles ou mentales graves à des membres du 

groupe. 
 
Ainsi, à l’exception du troisième élément constitutif du crime, le génocide a été 
clairement prouvé de façon satisfaisante, sur la base des avis juridiques reçus par le 
Tribunal. 
 
L’élément constitutif manquant requis pour caractériser le crime est l'intention 
spécifique génocidaire. 
 

Ayant accepté l'avis d’avocats sur les preuves de cette intention, le Tribunal ne 
peut être certain que l'intention requise est prouvée et ne peut donc être certain 
que le génocide lui-même est prouvé. 
 
Le Tribunal tient à souligner que l'intention spécifique ne rend pas nécessairement un 
crime de génocide, par sa méchanceté réelle, plus grave qu'un crime contre l'humanité 
individuel prouvé par le même ensemble de faits. 
 
Le Tribunal note que le prélèvement forcé d'organes est d'une méchanceté inégalée, 
même comparée - sur la base de la mort pour la mort - aux meurtres commis par des 
crimes de masse au cours du siècle dernier. Dans l'esprit de certains ou d'un grand 
nombre de personnes - jusqu'à la probabilité ou la forte probabilité - que le génocide a 
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été commis, il est justifié de croire qu'un génocide a été commis. 
 
Dans cette optique, et en tenant compte des preuves et du droit, il ne fait aucun doute 
que ceux qui ont le pouvoir d'ouvrir des enquêtes et des procédures devant les 
tribunaux internationaux ou les Nations Unies ont le devoir de déterminer si un 
génocide a été commis. Ils devraient agir immédiatement pour déterminer qui est 
responsable de tout acte contraire aux dispositions de la Convention sur le génocide. 
 

Que des crimes contre l’humanité ont été commis à l’encontre des pratiquants 
du Falun Gong et les Ouighours a été prouvée au-delà de tout doute 
raisonnable par la preuve d'un ou plusieurs des actes constitutifs suivants, 
légalement requis : 
 
x Meurtre1; 
x L'extermination2; 
x L'emprisonnement ou d'autres formes graves de privation de liberté physique en 

violation des règles fondamentales du droit international3; 
x Torture4; 
x Viol ou toute autre forme de violence sexuelle d'une gravité comparable5; 
x La persécution pour des motifs raciaux, nationaux, ethniques, culturels ou 

religieux qui sont universellement reconnues comme inadmissibles en droit 
international6; et 

x Disparition forcée7. 
au cours d'une attaque ou d'attaques généralisées et systématiques contre les 
pratiquants du Falun Gong et les Ouïghours. 

 
En ce qui concerne les Ouïghours, le Tribunal disposait de preuves d'analyses 
médicales à une échelle qui pourrait leur permettre, entre autres utilisations, de 
devenir une " banque d'organes ". Le monde surveille déjà leurs intérêts et leur 
situation géographique - bien que très large - peut permettre de leur apporter du 
soutien plus facilement que pour les pratiquants du Falun Gong qui sont dispersés  
dans le pays. 
 
Les gouvernements et les organismes internationaux doivent faire leur devoir non 
seulement en ce qui concerne l'accusation éventuelle de génocide, mais aussi en ce 
qui concerne les crimes contre l'humanité, que le Tribunal ne permet pas d'être moins 
abominable. En supposant qu'ils ne font pas leur devoir, le citoyen habituellement 
impuissant est, à l'ère d'Internet, plus puissant qu'il ne peut le reconnaître. La 
criminalité de cet ordre peut permettre à des individus du monde entier d'agir 
conjointement pour faire pression sur les gouvernements afin que ces derniers et 
d'autres organismes internationaux ne soient pas en mesure de ne pas agir. 
__________________ 
1Rome Statute of the International Criminal Court 1999, Article 7(1)(a). 
2Rome Statute of the International Criminal Court 1999, Article 7(1)(b) and Article 7(2)(b). 



www.chinatribunal.com  

3Rome Statute of the International Criminal Court 1999, Article 7(1)(e). 
4Rome Statute of the International Criminal Court 1999, Article 7(1)(f) and Article 7(2)(e). 
5Rome Statute of the International Criminal Court 1999, Article 7(1)(g). 
6Rome Statute of the International Criminal Court 1999, Article 7(1)(h) and Article 7(2)(g). 
7Rome Statute of the International Criminal Court 1999, Article 7(1)(i) and Article 7(2)(j).  

Les gouvernements et tous ceux qui interagissent de manière substantielle avec la 
RPC, y compris : 
 

• Les médecins et les institutions médicales ; 

• L’industrie et les entreprises, plus particulièrement les compagnies aériennes, 
les compagnies de voyage, les entreprises de services financiers, les cabinets 
d'avocats et les compagnies pharmaceutiques et d'assurance, ainsi que les 
touristes individuels, 

• Les établissements d'enseignement ; 

• Les établissements artistiques 
 
devraient maintenant reconnaître qu'ils interagissent, dans la mesure révélée ci-
dessus, avec un État criminel. 
 
 

Le 17 juin 2019 
 
 

Membres du Tribunal 
Sir Geoffrey Nice  

Prof. Martin Elliott 
Andrew Khoo 

Regina Paulose 
Shadi Sadr 

Nicholas Vetch 
Prof. Arthur Waldron 

 


